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Introduction


La passion
des achats


« C’est très simple : des acheteurs, nous en avons en face de nous tous les jours. Soit ils ne servent à rien d’autre qu’à passer des bons de commande, soit ce sont des tueurs imbéciles qui ne pensent qu’à gratter quelques pour cent de baisse de prix. Voilà ce que sont les acheteurs. » Nos cours et autres interventions sur les achats commencent systématiquement par ce genre de remarques de la part des participants non acheteurs.


Notre challenge ici est simple. Nous avons cent soixante pages pour vous expliquer ce que sont vraiment les acheteurs, ce qu’en tout cas ils peuvent être. Pour envisager avec vous comment vous pourrez — comment vous allez — y réussir et en faire un tremplin pour votre carrière.


« Un tremplin ? Mais vous n’y pensez pas ! On nous a mis aux achats parce qu’on ne savait pas où nous mettre. Il ne se passe jamais rien, aux achats. Ils sont mal acceptés dans l’entreprise. Au mieux, ils font ce qu’on leur demande ; au pire, ils em… poisonnent tout le monde. »


Certains collaborateurs nouvellement mutés aux achats sont enthousiastes, d’autres vivent leur mutation comme une mesure quasi vexatoire. Nous avons cent soixante pages aussi pour vous faire vivre la passion de ce métier ; mal-aimé peut-être, mal connu en tout cas. Vous n’allez pas produire, pas vendre, pas concevoir ; mais vous allez développer votre capacité d’écoute, d’entraînement, de management, là où l’entreprise est la plus ouverte sur l’extérieur. Dans une carrière, c’est irremplaçable.


Un si long chemin


Certes, pendant des décennies, le personnel des achats a passé ses journées à émettre des bons de commande. Il fallait bien que quelqu’un s’y colle. Ensuite, les entreprises ont découvert que leurs achats représentaient leur premier poste de dépense. Alors elles se sont passé le mot : il faut négocier, serrer le cou des fournisseurs, en trouver d’autres au besoin, plus loin, là où la main-d’œuvre ne coûte presque rien. Chaque année, chaque trimestre, au moment des négociations de prix, les acheteurs martèlent, assassinent, crucifient des fournisseurs ; et les vendeurs passent des jours et des nuits à tenter de préserver quelque marge pour leur entreprise, un souhait de croissance, un espoir de durabilité. Ainsi, en effet, peuvent apparaître les achats aujourd’hui.


Le mouvement a commencé dans les centrales d’achats de la grande distribution. Le fournisseur doit « aligner ses prix ». Non pas sur une quelconque concurrence, mais sur des indices, pour permettre à l’enseigne d’afficher des économies. Il doit payer les brochures publicitaires innombrables distribuées aux consommateurs locaux. Il risque le déréférencement à tout instant.


La filière automobile a suivi. D’abord les constructeurs, qui ont exigé un beau jour « 15 % en trois ans, dont 5 % immédiatement ». Peu à peu le mouvement s’est étendu : les fournisseurs ont fait de même avec leurs propres fournisseurs, et ainsi de suite. Toute l’industrie s’y est mise. Votre entreprise, prise quelque part dans les Fourches Caudines des achats de son client, va se doter d’achats puissants et faire la nique à ses propres fournisseurs. Elle n’a pas le choix.


La banque et l’assurance, jusque-là préservées, ont fait de même, débauchant des directeurs achats rompus à l’industrie. Peu à peu le mouvement s’est étendu à l’ensemble de la sphère économique.


Au final, chacun pressurise le niveau de fourniture inférieur. Au pire, les achats ont torpillé des milliers d’entreprises et les dizaines de milliers d’emplois associés. « Je veux arrêter de détruire de la valeur dans l’agroalimentaire », déclarait récemment le patron d’un des majors de la grande distribution. Ce n’est pas pour rien.


Au mieux, les achats ont permis de « structurer les filières » et, à travers leur exigence de résultat, de porter chacun des acteurs à un niveau de compétitivité et de performance mondiales. Car le mieux existe aussi : c’est à lui que nous allons nous intéresser.


Quels achats ?


Quels achats voulons-nous ? Quels acheteurs voulons-nous être ? Si vous répondez « De toute façon, je n’ai rien à en tirer », alors reposez ce livre, il n’est pas pour vous ; si vous répondez « Des tueurs », alors n’y perdez pas plus de temps. Dans le premier cas il n’y a rien à faire ; dans le second, qu’à hurler avec les loups. Ce n’est pas très compliqué.


Sinon, nous vous proposons de prendre le sujet à l’envers. De quels achats avons-nous besoin ? Sur quels enjeux doivent-ils travailler ? Avec quels leviers ? Font-ils autre chose qu’exercer des pressions continuelles pour obtenir des baisses de prix ? Quels outils utilisent-ils ? Quelles qualités les acheteurs doivent-ils développer ? Et, en regard, comment l’entreprise peut-elle se structurer pour leur permettre d’apporter leur véritable valeur ajoutée ?


Ce livre s’adresse à vous, qui découvrez la fonction achats et allez vous y investir avec l’ambition d’apporter une réelle valeur ajoutée à votre entre-prise ; à vous, collègue des achats qui souhaitez continuer à progresser. À vous également, directeur opérationnel, fonctionnel ou général, qui souhaitez tirer la meilleure part de vos achats ; à vous enfin, commercial et fournisseur, pour vous aider à mieux nous connaître, nous décrypter et nous comprendre, et éviter ainsi de tomber dans nos pièges lorsqu’ils ne vous rapportent rien.


Dans les dix chapitres qui suivent, nous allons refaire ensemble le monde des achats. À l’arrivée, nous découvrirons des achats qui existent déjà, bien entendu, du moins dans certaines entreprises où l’on sait en tirer le meilleur. Mais ces achats seront les vôtres, des achats sources de progrès, de performance durable pour l’entreprise et d’épanouissement personnel pour vous.


Alors nous pourrons commencer ou recommencer, et pratiquer les achats… tels que nous les voulons.


À propos de ce livre


Ce livre présente la synthèse de plusieurs années de travail pour mieux valoriser les achats, dans des entreprises de toutes tailles et de tous secteurs. De nombreux exemples de ce livre proviennent néanmoins de l’industrie. Vous qui travaillez dans les services, ne vous en offusquez pas. L’industrie a structuré ses achats beaucoup plus tôt que les services, et les acheteurs passés de l’industrie aux services le confirment : le métier d’acheteur « s’adresse à tous les domaines », comme le dira l’un de nos témoins.


Chaque chapitre est présenté comme une clé. Il ouvre une porte nouvelle, sur le chemin vers des achats performants et formateurs.


Il est organisé pour permettre une lecture simple et directement applicable, selon la structure suivante :


— Les enjeux de la clé : pourquoi nous en parlons, qu’y a-t-il à y gagner, que perd-on si on ne s’y attelle pas ? Ces enjeux seront introduits par des illustrations synthétiques de situations réelles via l’exemple de l’entreprise fictive « VTT ». Cette société s’avérera sacrément « tout-terrain », comme vous le découvrirez au fur et à mesure de votre lecture, avec ses acheteurs, qui ont tous la caractéristique de vivre leur métier jusque dans les initiales de leur nom : H. A. ! Ces exemples évitent surtout de citer les entreprises où ces faits se sont produits : car tous, absolument tous, sont véridiques.


— Les méthodes : quelles sont les meilleures pratiques mises en place par les entreprises pour atteindre les enjeux visés ? Des exemples d’outils concrets seront donnés en même temps. L’idée n’est pas de fournir un bréviaire complet sur une technique donnée : des manuels beaucoup plus spécialisés existent. Nous nous fixons simplement pour objectif de construire un « mode d’emploi » des achats, de manière à les valoriser au mieux pour vous et pour l’entreprise.


— Vos leviers d’action : concrètement, que pouvez-vous faire pour donner la pleine mesure des méthodes et des pratiques identifiées ? Nous le verrons, certains comportements ne sont pas simples à adopter. Ils exigent doigté, écoute, flexibilité. Mais ils sont essentiels, et largement réutilisables au-delà des achats. En cela, les achats constituent une école de management unique.


Tout au long des chapitres, de « grands témoins », acteurs reconnus de la profession, viendront nous donner une vision, des objectifs, des perspectives sur le métier.


Vont ainsi nous accompagner dans ce parcours :


Christine Bénard, directeur général de l’équipementier automobile Mécaplast, a commencé sa carrière comme consultante, puis manager dans un cabinet de conseil. Elle est entrée dans le Groupe Valeo en 1996 et en a dirigé les achats de 1999 à 2003, avant de prendre la direction générale de l’activité Systèmes thermiques en Europe. Elle a pris ensuite la direction de la stratégie du groupe Alstom. Elle témoignera sur les achats vus d’une direction générale, ce qu’ils lui apportent et la manière dont elle s’y implique.


Guillaume Bitran, Managing Director, Air Quality Control Systems pour Alstom Power Service, a démarré sa carrière chez PSA Peugeot Citroën, à la gestion des investissements dans les projets, puis comme acheteur de métaux. Après plusieurs années dans le conseil, il a créé Aluminium First, la première place de marché de la filière aluminium. Il est entré ensuite chez Alstom, où il a pris en charge l’activité e-sourcing, puis la responsabilité de la supply chain chez Alstom Power Service. Il évoquera le système d’information achats et le lien entre achats et stratégie de l’entreprise.


Jean-Philippe Collin, directeur des achats du groupe Sanofi, a passé dix ans dans la technologie avant d’entrer aux achats chez IBM, en France et aux États-Unis. Il a pris ensuite successivement la direction des achats de Valeo, de Thomson, puis de PSA Peugeot Citroën, où il a ensuite été nommé directeur général d’Automobiles Peugeot. Il témoigne sur le métier d’entrepreneur et de stratège de l’acheteur et son impact sur l’entreprise.


Bruno Coradetti, directeur des ventes de Fujitsu en France, a mené sa carrière chez trois leaders des systèmes d’information de cultures différentes : américaine (IBM), européenne (Capgemini) et désormais japonaise. Il apporte sa vision de fournisseur de services et explique comment les achats peuvent tirer davantage de leurs fournisseurs.


Xavier Dessemond, directeur des achats du groupe Safran, a passé quinze ans aux achats du groupe Valeo, le conduisant à assumer des directions des achats en Allemagne, en France et au Japon, puis au niveau d’une branche. Il a ensuite pris la direction des achats de l’équipementier Wagon Automotive, avant de rejoindre le Groupe Safran fin 2007. Il nous apporte son regard opérationnel sur la manière de valoriser les achats au mieux dans un environnement complexe.


Olivier Gourmelon, vice-président Supply Chain Management pour l’Europe du Sud-Ouest du groupe Siemens, a commencé sa carrière dans l’industrie électronique en France et en Asie, puis a intégré le monde du conseil avant d’entrer aux achats de Siemens. Il explique comment l’acheteur doit se positionner dans l’entreprise pour jouer son rôle de garant de la relation client/fournisseur.


Françoise Odolant, chargée de mission auprès de la Médiation des relations inter-entreprises industrielles et de la sous-traitance au ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, a démarré sa carrière au contrôle de gestion, avant d’assumer une direction des achats chez Valeo, puis successivement la direction des achats d’Eurodisney, du Groupe Vivendi Universal et du Groupe des Caisses d’Épargne. Elle a également été vice-présidente de la CDAF, la Compagnie des Dirigeants et Acheteurs de France, où elle a fondé le Club des Directeurs Achats. Elle apporte sa vision sur la valeur ajoutée de la fonction achats et la position de l’acheteur.


Yves Rousteau, fondateur d’Upstream Business Development, a démarré de grands projets de développement commercial dans l’automobile après avoir dirigé sa propre entreprise. Puis il a évolué vers une direction des achats et l’animation de plans de réductions des coûts. Il a pris ensuite la direction des achats de CGG-Veritas, le leader mondial de la géophysique. Il développe à présent une expertise opérationnelle pour renforcer la relation entre fournisseurs et clients et en optimiser les bénéfices pour les deux parties.


Pierrick Sanne, directeur de mission logistique et programmation pour PSA Peugeot Citroën au Mercosur. Après un doctorat d’économie des transports à l’Université Lyon II et plusieurs années dans le monde du conseil en France et en Espagne, il est entré chez Trèves comme chef de projet logistique. Il a pris ensuite la responsabilité de la logistique du site de Curitiba au Brésil, avant de rejoindre Gefco, puis PSA-Mercosur, où il a dirigé la logistique et la programmation. Il parlera de la frontière entre logistique et achats et de leur nécessaire articulation.


Véronique Valentinni, acheteuse famille dans un groupe américain de produits de grande consommation, témoignera sur l’importance pour l’acheteur d’être « connecté » dans l’entreprise et la manière dont l’entreprise doit l’aider à atteindre son plein potentiel.


Tous sont des professionnels reconnus. Leur propre parcours est intéressant. Aucun n’est un acheteur de formation. Anciens élèves de grandes écoles d’ingénieurs ou de commerce, Sciences Po, universitaires, ils sont passés par des fonctions dans la recherche et le développement, la finance, la logistique ou le commerce, avant de démarrer leur carrière aux achats… et, pour certains, de la poursuivre dans des directions générales.









Clé 1


Portez
la responsabilité
des achats






l’ ESSENTIEL


L’acheteur porte une forte responsabilité. En interne, par les montants souvent considérables en jeu et la criticité des services et des composants qu’il achète. Et en externe, par l’impact des décisions de « sourcing » qu’il prend. Cette double responsabilité, généralement peu reconnue, constitue néanmoins l’un des intérêts premiers du métier. À nous de l’assumer et… de l’apprécier !








1. L’enjeu : une relation saine et incarnée


Quand on parle du rôle des achats à l’intérieur de l’entreprise, les mêmes mots reviennent inlassablement : administration ; économies ; objectifs de gains. Pourtant la mission première des achats est tout autre : elle est de gérer la relation entre l’entreprise et ses fournisseurs de la manière la plus productive possible.


Les achats sont considérés comme une fonction, au même titre que les ressources humaines ou la finance. Ils constituent néanmoins d’abord un processus transversal à toute l’entreprise. C’est l’entreprise qui achète, et non l’acheteur seul : d’ailleurs, quelle entreprise accepterait de déléguer de 50 à 70 % de son chiffre d’affaires à un si petit nombre de collaborateurs (les acheteurs représentent généralement moins de 1 à 2 % du personnel de l’entreprise) ?





L’acheteur, lui, est le garant de la manière dont l’entreprise achète. Il détient un fonds de commerce unique : les fournisseurs de l’entreprise et leur relation avec elle.


Les Clés suivantes présenteront la manière de rendre cette relation productive. Avant de l’être, elle doit déjà commencer par être saine et clairement affirmée.












Paroles DE PRO


Olivier Gourmelon, vice-Président Supply Chain Management pour l’Europe du Sud-Ouest de Siemens


La complexité du monde s’accroît. L’évolution du métier de l’acheteur ressemble à celle de notre société. L’acheteur ne peut plus se contenter de faire des appels d’offres et de négocier. Son champ d’action s’est considérablement élargi. Il doit maîtriser ses produits, ses risques, dans une vision transversale multi-pays, avec une capacité d’anticipation forte sur toutes les dimensions de son marché, technique, qualité, juridique, humaine, etc. Il doit intégrer le développement durable et la responsabilité sociétale de ses fournisseurs, la pollution de l’air et de l’eau, la rémunération honorable de leur personnel.


Il est responsable chez ses fournisseurs de ce dont sa propre entreprise est responsable vis-à-vis de la société. Il est porteur des valeurs de son entreprise, des réglementations des pays où il achète, ainsi que de celles du pays de l’entreprise, en même temps qu’il transmet l’exigence de qualité, d’efficacité et de production. Nos fiches de négociation incluent ainsi non seulement l’objectif de prix, mais aussi la qualité, la logistique, la « compliance », la RSE, la sécurisation, etc. La fiche de négociation type du Groupe s’est ouverte en externe pour inclure tous ces éléments, elle s’est ouverte également en interne : elle est désormais accessible à tous à travers le système d’information !








C’est donc bien l’ensemble de l’entreprise, qui achète !


De plus, quel que soit le contrat signé par un fournisseur, vous restez pour une large part responsable de ses agissements face à la société civile. S’il ne remplit pas son contrat correctement, s’il ne respecte pas la loi de son propre pays, s’il exploite ses salariés, etc., bien entendu il sera en faute. Mais si les conséquences sont assez graves pour qu’un scandale (ou une « affaire ») éclate, si une ONG découvre une pratique discutable, l’image de votre entreprise en sera forcément ternie. En d’autres termes, vos fournisseurs sont responsables vis-à-vis de vous, mais vous êtes in fine responsable vis-à-vis de la société civile.


Cela signifie que vous devez intégrer cette responsabilité dans vos critères de choix des fournisseurs, comme nous le verrons à la Clé 7. Cela signifie aussi que vous devez vous occuper en permanence de vos fournisseurs et vérifier leurs pratiques à travers les rencontres, les visites, les audits nécessaires. La relation entre l’entreprise et ses fournisseurs ne se réduit pas à un courant d’affaires.





2. La méthode : affirmer les valeur s de l’entreprise et les vôtres


2.1. UNE DÉONTOLOGIE CLAIRE ET PARTAGÉE



« Vous êtes acheteur ? Mais vous êtes riche, alors ! » L’image de l’acheteur enrichi par les commissions, les pots de vin, les abus de biens sociaux traîne toujours dans certains couloirs. De plus en plus rarement mais, parfois encore, à raison.






Par EXEMPLE


Hachille Aybo, l’ancien directeur des achats de l’unité 6 de VTT, finissait toujours ses négociations de la même manière. Après avoir réduit de 15 ou 20 % le montant de la facture, il frappait du plat de la main sur la table et demandait avec enthousiasme : « Bon ! Quand est-ce que vous m’emmenez à la pêche au gros ? » Son fournisseur virait au rouge cramoisi : comment échapper à cette dernière dépense ?








Il faut être très clair : l’entreprise cliente est toujours pénalisée, et la relation en pâtira forcément. À l’inverse, les tentations de corruption existent également. L’acheteur peut être mis en cause, parfois de manière grave.










Paroles DE PRO


Françoise Odolant, chargée de mission auprès de la Médiation des relations inter-entreprises : « l’acheteur ne doit pas rester seul »


La déontologie de l’acheteur diffère selon les cultures. Les Américains que j’ai rencontrés se préoccupent assez peu du prix des repas qu’on leur offre. Ils sont en revanche extrêmement scrupuleux de la loyauté des affaires et de l’égalité des chances des entreprises qui soumissionnent. Ils ont moins d’état d’âme que nous sur les personnes, mais ils ne veulent à aucun prix qu’on puisse dire qu’une attribution de marché a pu être biaisée. J’ai vu deux cas, dans toute ma carrière, où des acheteurs avaient subi des pressions de la part de leurs fournisseurs.


Un jour, un jeune acheteur m’a annoncé sa démission en m’expliquant ce qu’il avait subi. Depuis lors, dès que je prends un poste, j’explique à mon équipe que ces cas peuvent exister, même s’ils sont rares, et que personne ne doit rester seul lorsqu’il y est confronté. Les acheteurs ne sont pas responsables de ce qu’ils reçoivent. Je leur demande donc d’en parler systématiquement avec leur manager, de se faire une idée commune avec lui.





Une place à l’Opéra n’a pas le même caractère qu’une montre suisse. Le but est de prendre une décision collégiale de l’entreprise autour de l’acheteur, pour qu’il ait conscience d’exercer son métier au nom de l’entreprise.


Dans ce métier vous devez savoir faire la part des choses entre la personne que vous êtes et la fonction que vous occupez. Dans l’autre cas, un acheteur chevronné avait la particularité de ne pas savoir dire non. Un fournisseur lui avait proposé un « cadeau » qu’il n’avait pas refusé formellement, se contentant de répondre par des pirouettes. Jusqu’au jour où le fournisseur lui a mis la main sur le bras en lui disant : « Vous avez bien compris, n’est-ce pas ? La voiture est pour vous ! » Là il a refusé clairement, demandant plutôt une baisse de prix… Et il a — enfin — parlé. Il avait peur d’une menace physique, qu’on s’en prenne à ses enfants. Nous l’avons immédiatement changé de dossier, et un autre acheteur est allé dire au fournisseur de manière neutre que nous ne traiterions plus avec lui. Attention aussi au piège de l’amitié, au fournisseur qui est devenu le parrain de vos enfants. Un jour vous pourriez apprendre par hasard comment il vous a bien eu toute votre vie. Nous sommes forcément sous la pression de nos champs de faiblesse personnels.








La déontologie de l’entreprise s’impose à l’acheteur, elle s’impose également à tout collaborateur en lien avec les fournisseurs. Cela fait beaucoup de monde, depuis le directeur général (régulièrement sollicité par les patrons des fournisseurs), jusqu’au patron d’usine et aux chefs d’ateliers, aux responsables de projets, aux chercheurs, aux collègues du marketing ou de la R&D… Les acheteurs, garants de la relation de l’entreprise avec chacun de ses fournisseurs, ont donc aussi la responsabilité de faire édicter et respecter les règles de déontologie nécessaires.


2.2. LE RESPECT DES ENGAGEMENTS







Par EXEMPLE


Hugues Arricoupeur voit arriver une facture correspondant à une commande qu’il n’a jamais passée. Il s’enquiert de l’origine de la demande, va trouver le prescripteur. Ce dernier lui avoue qu’il n’a pas passé de commande, car c’était urgent et le fournisseur lui a aussi un peu forcé la main… Que va faire H. A. ? Dire au fournisseur qu’il n’avait pas à travailler sans commande et que « cela lui serve de leçon » ? H. A. n’a pas hésité : il a passé une avoinée au prescripteur, qui n’aurait jamais dû engager le travail sans commande, puis édité une commande de régularisation et payé le fournisseur avec un retard « pédagogique », mais acceptable.








Beaucoup trop souvent, les travaux sont déjà achevés lorsque le fournisseur reçoit son bon de commande. La facture sera traitée ensuite, beaucoup plus tard, avec une clause de « 60 jours fin de mois », voire davantage. Le fournisseur devient le banquier de son client ; or, ce n’est pas son métier ni sa vocation. Il va payer des frais financiers pour ces retards de paiement, qui diminueront sa marge inutilement, peut-être sa compétitivité. L’entreprise cliente paiera ces frais d’une manière ou d’une autre, du moins en partie, comme elle paie aussi pour les retards de paiement des autres entreprises clientes du fournisseur.


Une relation saine avec les fournisseurs passe par des paiements conformes aux engagements… et à la loi.


La comptabilité des fournisseurs n’est souvent pas rattachée aux achats. Le processus d’engagement des dépenses et de règlement des factures n’est pas non plus de son ressort. L’acheteur doit néanmoins veiller à ce que le processus de paiement soit performant : il y va de sa crédibilité et… de son efficacité !






Paroles DE PRO


Françoise Odolant, chargée de mission auprès de la Médiation des relations inter-entreprises : « Simplement appliquer la loi »


Un écosystème performant est un environnement de partenariat supposant la contribution de chacun au meilleur de son énergie et de ses talents. Aujourd’hui, nous en sommes loin !


Il est difficile d’être globalement performant quand chacun tire la couverture à lui. En tant que donneur d’ordres, comment voulez-vous susciter l’envie chez vos fournisseurs et sous-traitants de vous faire les meilleures offres quand vous les dominez de manière ostensible ?


Au début, ils vous suivront mais ils finiront par se lasser. Ainsi, vous aurez perdu beaucoup d’opportunités — et eux aussi. La compétitivité est assurée par l’avancée technologique, or on ne deviendra compétitif qu’en changeant de modèle et notre manière de fonctionner.


Le modèle allemand a favorisé les PME de taille intermédiaire, qui assurent l’essentiel des exportations du pays. En France, les PME se sont organisées pour assurer la sous-traitance des grands groupes. Cela a pénalisé leur autonomie, leur stratégie et in fine leur capacité d’exportation. Quelques-unes ont pu se développer grâce à la volonté de leur dirigeant qui a réussi à adopter une position d’indépendance vis-à-vis de ses grands donneurs d’ordre en refusant la domination que ces derniers voulaient lui imposer. De telles PME montrent que c’est possible — mais elles ne constituent pas la majorité.


Il faut voir d’où l’on vient. Nous avons laissé faire la main invisible du libéralisme en pensant que le marché se régulerait de lui-même. Nous avons abandonné la logique des plans et des programmations à moyen et long terme qui garantissaient une cohérence dans la durée. L’heure du « client roi » a sonné. Les sous-traitants trop heureux de ramener des affaires ont courbé la tête. Les « rois » ont poussé leur avantage encore plus loin, parfois en oubliant de respecter les lois.





Le médiateur s’est rendu compte qu’une grande partie des crédits demandés par les entreprises ne servait en réalité qu’à éponger les retards de paiement (voire les non-paiements !) de leurs clients. En analysant les mauvaises pratiques des grandes entreprises, il a conclu qu’il n’y avait pas besoin de renforcer l’arsenal législatif actuel : si chaque entreprise appliquait tout simplement la loi, on résoudrait la majorité des problèmes !


C’est pourquoi la Médiation et les membres du Club des directeurs achats de la CDAF ont élaboré en 2010, comme instrument de changement, une charte de bonnes pratiques pour régir les relations entre grands donneurs d’ordre et PME. La charte est faite de dix engagements de « bon sens », qui sont finalement loin d’être appliqués partout.








2.3. QUESTIONNER SES PRATIQUES



L’éthique est bien sûr intégrée aux choix de fournisseurs, comme nous le verrons à la Clé 7. Cependant, elle implique aussi l’acheteur directement.






Par EXEMPLE


Branle-bas de combat à l’unité 4 de VTT : le directeur a décidé d’indexer une partie de son bonus de l’année sur le volume d’achats engagés dans les pays à bas coûts. Que faire ? D’un côté, on ne peut pas jouer avec le bonus du chef. De l’autre, si on le suit, on torpille les fournisseurs actuels, on contribue à tuer l’emploi dans les pays occidentaux, et un tel bonus ne garantit même pas qu’on économisera quoi que ce soit, puisque seul le volume est pris en compte.








L’acheteur se trouve souvent seul, dans de telles situations. Il peut toujours éluder la question (comme l’a dit un jour un dirigeant sur ce même sujet : « Je préfère ne pas y penser ! »). Mais il peut aussi réfléchir à ses pratiques. Aux achats, les décisions sont souvent lourdes de conséquences. C’est aussi… l’un des intérêts du métier !






Par EXEMPLE


Un an plus tard, le directeur de l’unité 4 a eu son bonus. Mais Harold Aymaude, son directeur des achats, se rend compte que les crises se multiplient avec ses fournisseurs traditionnels, qui continuent à lui livrer des pièces plus anciennes. Faillites et dépôts de bilan exigent des plans d’urgence pour sécuriser les approvisionnements. Il met en place une équipe dédiée pour les prendre en charge…








De telles équipes de « sauvetage » ont pu nécessiter, dans de très grands groupes, de recourir à plus de cent collaborateurs, qui signifiaient donc autant de dépôts de bilan, de licenciements et de chômage chez leurs fournisseurs. D’un côté, l’entreprise paye moins cher ce qu’elle achète au bout du monde (espérons-le du moins, y compris dans le cas de l’unité 4 !) ; de l’autre, elle paie un surcoût de transport d’un bout à l’autre de la planète, et prend des risques considérables sur la qualité, les approvisionnements et le niveau de service avec des fournisseurs lointains. En plus, elle doit investir lourdement pour rattraper les catastrophes industrielles (et sociales) qu’elle génère ! Nous verrons plus loin (Clé 4, « total cost of ownership », ou « TCO »), que ces surcoûts sont très mal comptabilisés dans les résultats des achats. Ils devraient pourtant être déduits des réductions de prix réalisées. Ils devraient également être intégrés dans les décisions de choix des fournisseurs. C’est malheureusement encore très rarement le cas.






Paroles DE PRO


Françoise Odolant, chargée de mission auprès de la Médiation des relations inter-entreprises : « Je dois informer mes fournisseurs ! »


Sachant que dans tous les cas je suis là pour servir mon entreprise, comment puis-je exercer cette responsabilité au mieux ? À quel horizon de temps dois-je gérer ? Avec quelle agressivité vis-à-vis de mes fournisseurs ? Où est le juste équilibre ? Si mon entreprise est en dépôt de bilan, il est normal que je négocie durement. Dans le secteur du luxe, à l’inverse, on a moins besoin de travailler les coûts, et on va se mobiliser davantage sur le contenu, sur les nouveaux développements, sur les produits. Dans la banque, on gère à l’aune d’une génération — de la durée d’un crédit. Que signifie être un « acheteur citoyen » ? Que fait-on de la mondialisation, des PME en difficulté, de l’emploi dans nos pays au moment où l’on choisit de délocaliser ?


À toutes ces questions il n’y a pas de réponse universelle. Mais nous, acheteurs, vous, moi, en tant qu’agents économiques, devons nous les poser, et réfléchir à la manière dont nous voulons exercer notre responsabilité. La fonction achats ne peut pas être déconnectée des besoins réels de la direction Industrielle ou de la R&D, au point qu’un acheteur dise à son fournisseur historique : « Désolé, je n’ai pas trouvé plus compétitif, mais comme j’ai un objectif de délocalisation de mes achats vers les pays à bas coûts, je vous retire du panel. » L’acheteur doit trouver les moyens d’exercer son travail de manière cohérente avec les objectifs de développement de son entreprise, aussi bien pour le moyen et le long termes que pour le court terme. La pression créée par l’objectif à atteindre ne doit pas diminuer la capacité de progression. C’est justement cette capacité à favoriser un progrès mutuel que l’acheteur doit développer — parce que c’est là que se trouve sa vraie valeur ajoutée.


Sans remettre en cause aucun objectif, je peux, par exemple, au moins m’engager à « faire un retour » à mes fournisseurs, comme je m’engage à en faire un à chacun de mes collaborateurs. Quand un plan de délocalisation commence à émerger, je préviens mes fournisseurs qu’ils doivent s’en préoccuper. Les lâcher du jour au lendemain, quand tout est prêt, est un manquement à la relation établie. Le fournisseur peut toujours décider ce qu’il veut faire de son entreprise, s’il veut s’adapter ou non. Mais je dois l’avertir, je lui sers de veilleur.











3. Vos leviers : un engagement commun et une réflexion permanente


La déontologie, la tenue des engagements et l’éthique font toutes les trois parties intégrantes de la responsabilité des achats dans l’entreprise. Vos leviers diffèrent cependant sensiblement de l’une à l’autre.


3.1. UN « CODE » GÉNÉRAL POUR LA DÉONTOLOGIE



Plusieurs grands groupes se sont dotés de « codes de bonne conduite », de « règles d’or », de « chartes achats ». Ces documents sont diffusés largement en interne et adressés avec la solennité nécessaire à chacun des fournisseurs. Si vous ne trouvez pas un tel support en arrivant aux achats, constituez-en un et faites-le valider par le comité de direction. Personne ne peut aller contre de tels principes, et ce sera une première réussite, visible par tous, des achats dans votre entreprise. Vous trouverez des exemples types de tels codes sur les sites Internet des grands donneurs d’ordre.


3.2. UNE REFONTE DE PROCESSUS, SI NÉCESSAIRE, POUR LA TENUE DES ENGAGEMENTS



Votre arrivée aux achats constitue une bonne occasion pour identifier les dysfonctionnements dans le processus d’engagement de dépense, d’émission des bons de commande et de traitement des factures. Vos fournisseurs, que vous rencontrerez rapidement, vous y aideront (c’est leur intérêt !). Il sera peut-être nécessaire d’engager une action de progrès avec vos collègues de la comptabilité. Cela constituera une première occasion de vous « connecter » (Clé 2) !


3.3. UNE RÉFLEXION PERMANENTE SUR LES PRATIQUES POUR L’ÉTHIQUE



La démarche éthique n’est pas une morale, encore moins une loi ou une procédure, mais un questionnement. Bien des questions se poseront rapidement à vous, parfois de véritables cas de conscience, lorsque par exemple votre décision pourra contribuer à licencier des équipes entières ou à fermer des usines chez vos fournisseurs.


Ces questions sont essentielles — surtout vu les enjeux. Ne restez pas seul avec elles, partagez-les avec d’autres, mais ne les éludez pas. Elles sont aussi le gage que vous avez pris la mesure de votre métier. Comme chacun des collaborateurs d’une entreprise, comme chaque citoyen, nous sommes responsables de nos actes et des conséquences de nos décisions.
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